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DU CONSEIL SUPERIEUR 
DES DOMINGUE. 
à ES Concernant la caille municipale, 
D "ÆExrrair des regifires du confeil fiperieur de S. Domingue. 


Du feize novembre mil fept cent quatre-vingr-dix. 


_ nom des cfficiers compofant la municipalité qui seft 
établie en la ville de Léogane, fon minifiére eft averti ce 
HE 
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2 | RSA ES NARERRAN ER CRES WE Lies PA eee 1 1 Q 4 À 
réclamer l'exécution des anciens réglemens, & de mettre 


fous les veux de la cour les inconvéniens & les irréeula- 
qui rélultent des principes expofés dans cette lettre. 
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Ty Sr À : 
s'eft propagie dans la colonie fur les fonétions que fe font 


érentes paroi 
peuvent leur appartenir. 


à 


-® 


au nom de la mumcipalté la perception des droits muni- 
cipaux. fl prétend que ce droit de perception a éte dévolu 


municipale de la colonie , pour faire la perception de 
ces droits. | À 
Pour répondre vilorieufement aux prétentions de la 
municipalité de Léogane, il eft néceflaire d'entrer dans 
les détails qui concernent ces nouveaux établiffemens, & 
d’analyfer les pouvoirs qui leur font attribués. 
L'article s du décret de 'Affembléenationale fan@ionne 
par le roi, du 8 mars dernier, ordonne que «les décrets 
5 fur l'organifation des mumcipalités & des aflemblées 
» adminiftratives, feront envoyés aux aflemblées colo- 
> niales, avec pouvoir de mettre à exécution la partie 
5» defdits décrets qui peut s'adapter aux convenances lo- 
>» cales, fauf la décifion définitive de l'Afflemblée natio- 
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eur ap} | 
ttre de M. de Longpré a pour objet de réclamer 


45 le êt du roi, files RÉÉdEe qui pourtoient y 
‘5 être ques Ne la  fanélion provife oLre dis ARE 
# neur, &C. 5 

| "1 CE décret, pau Cciblieinent dans ë colonie lors 

É l'exiftence de l’aflemblée colon: iale, étoit une loi dont 

‘elle ne pouvoit s'écarter. Les lettres patentes du roi du 
mois de décembre 1789 concernant les municipalités, &c 

| celles du mois de ; janvier 1799 concernant les affemblées 

L ‘adminiffratives, lui ont été également officiellement adref- 

| fées. IL s'agifloit donc de ae fur l'exécution qu 

| étoit à donner à ces lettres patentes; il falloit approfon- 

| Fi & déterminer les modifications qu'il étoit ne céflaire 

| apporter, & qui pouvoient s'adapter aux convenan- 
| cés K 10câlés , &til falloit que les arrêtés pris en conféquence 

fuffent provifoirement fan@ionnés par M. le gouverneur 

| ‘général; telle étoit la régle prefcrite par le décret du huit 
‘inars. 

_Füen de tout fs n'a été fait; on ne peut invoquer 
l'arrêté de l’affemblée générale ci-devant féante à Saint- 

| Marc concernant les municipalités ; quelles s qu’en foient 
les difpofitions, cet arrêté ou DÉCRET n ayant pas reçu la 

fanion provifoire de M. le gouverneur, n'a pu & n'a dù 

| être mis à exécution. 

Il n’a donc pas été délibéré convenablement ee la 
colonie fur l'exécution des décrets nationaux relatifs aux 

| municipalités. S'il n’a pas été délibéré fur cette matière, 

-c’eft donc un objet fur lequel il refle à flatuer; cet chier a 

| faifant partie de la confütution de la colonie, & cette Res 

conflitution n'étant pas encore faite, 1l ne peut exifier de | D'or 
| 

| 
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‘ aflemblées les plus importantes de leurs fon@ions. 


corps qui n'aient été établis par cette même con{titution. 
Ainû, fous tous les points de vue les municipalités ne 
peuvent Ctre confidérées comme légalement établies à S. 
Domingue; elles ne peuvent dès-lors réclamer des fonc- 
tions qui ne leur font pas encore dévolues. 

Cela polé, on peut dire qu'il n’a pas non plus été dé- 
libéré dans la colonie fur l’établiflement des aflemblées 
adminifiratives, à l'exiftence defquelles font néceflaire- 
ment liées les mumicipalités , qui doivent tenir de ces 

H n'eft pas inutile de rappeler ici quelles font ces di£ 
férentes fon@ions, tracées & déterminées par l'Affemblée 
nationale, 3 

Par les articles so.& $r des lettres patentes du roi 
concernant les municipalités, leurs fon£tions font de deux 


efpèces : les unes font propres & inhérentes au pouvoir 


municipal ; elles confiftent dans la régie des biens & reve- 
nus communs des villes, bourgs, paroïfles & commu- 
nautés, dans le réglement & acquittement des dépenfes 
‘communes, dans la direËtion des travaux à la charge de 

la commune, dans l’adminiftration des établiffemens qui 
lui appartiennent, & à la furveillance fur tout ce qui tient 
à la bonne police. Les autres fon@ions propres à l'admi. 
riftrafion générale, font celles qui peuvent être déléguées 
aux corps municipaux par les afemblées adminiftratives: 
elles confiitent dans la répartition de contributions, /a 
perception de ces contriburions, le verfement de ces mêmes 
contrihutons dans les caiffes du difiriGt ou du déperte- 


ment, ci: 
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_ À l'égard d'une partie ds rie fon£tions effen- 
_ tellement propres aux municipalités, on ne peut pas Îles 
appliquer à la colonie;iln’yexiftepoint,commeen France, 
de biens communs aux paroifles; tous les terrains, foit à 
Ja culture , {oit à tout autre ufage, font concédés aux 
particuliers, il ne peut donc point y avoir à cet égard de 

miégie, ni dadminiftration, : 4:4#.; 05 <1i 
À légarddes fonétionsqui peuvent être déléguées aux 
municipalités par les afflemblées aëminifiratives, il fufñr de 
dire que n'ayant pointencore dans la colonie d'aflemblées 
“adminiftratives inftiruées telles, les municipalités ne peu- 
vent recevoir aucune délégation , -aucuné invefuture lé- 

. gale fur aucun point d'adminiftration. | 

+ Les perceptions des contributions, quipourroient être 
…. + déléguées aux municipalités, font dans tous les cas fou- 
| : mifés à la furveillance & à l'infpe@ion des affemblées 
A adminiftratives, elles doivent faire le verfement de ces 
contributions dans les caifles du département. Ces affem- 
blées n’exiftant pas, à qui appartiendroit donc aujourd'hui 
cette furveillance? dans quelles caifles les mumicipalites 
feroient-elles le verfement des fonds par elles perçus? ce 
ne peut être légitimement que dans les caifles créées & 




















autorifées par les anciennes lois, dont la régie & l'admi- De 
3 niftration appartiennent foit à MM. les adminiftrateurs it. He 
| en commun, foit à M. l'intendant {eul, foit au confeil, ee 
| jufqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. : : hr. 





| . -Én-vain voudroit-on les accufer d'un défaut de fur- 0 
p veillance, & du mauvais emploi des demiers de percep- ; 
| tion; les comptes quio at été rendus publics, l'exaftitude 1e 
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des diférens receveurs, doivent faire ceffer & prévenir 
déformais touté imputation injurieufe à cerégard, 
Ce feroit donc à tort que lesmunicipalités préren difientà 
la perception des contributions impofées, puifque cette par- 
tie de leurs fonétions ne leur éft pas déléguée, & ne peut 
létre encore. Il faut néceffairement attendre pour cet 
objet, comme pour tous ceux dent on dois faire jouir la 
colonie, que fa conflitution (oit faite, que les plans en 
foicat dirigés, décrètés par l'aflemblée nationale, & fan- 
Étionnés par le Roi. | | 


La municipalité établie  Léogane n'a donc pasle droit. 
de prétendre à la perception des derniers municipaux, 
puifque ce droit ne lui eft pas dévolu; elle doit ainfi,que ‘ 


toutes les autres municipalités qui fe font formées dans la 
colonie, mais qui toutefois fe conforment aux décrets 
nationaux, elle doit fe borner quant à préfent aux feules 
fonions concernant les objets de police locale, & aban- 
donner pour le maintien de l'ordre public fes prétentions 
adminiftratives. MERE ER 

Les officiers de la municipalité de Léogane doivent fa- 
crifier fans héfiter les mouvemens & les effèts trop hâtifs 
de leur zèle, en faveur du bon ordre quil eft irftant & 
indifpenfable de rétablir & de conferver : ils doivent con- 
cevoir que les plusgrands malheurs viennent du renver- 
fement des règles, avant l’époque tracée pour leur en {ub- 
fütuer de nouvelles. ES 

La perception des droits Municipaux appartient con- 
féquemment encore au marguillier feul de la paroiïfle de 
Léogane, comme par le paflé; il doit demeurer feul 
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À 
chargé de cette comptabilité, des recouvremens de cette 
impoñtion, & en verfer le. produit dans, la caifle du re- 
ceveur, dont l'infpeëtion & l'adminiftration fon: confices 
au confeil par les anciens réglemens, jufqu'à la nouvelle 


 conflitution de la colonie. | 


. M. l'intendant, en faifant parvenir à la municipalité 
de Léogane les feuilles de recenfement pour cette pa- 
roifle, ne l'a fait que parcequ'l la confidérée comme 
repreféntant le commandant des milices, qui étoit chargé 


de cette diftribution, par les réglemens anciens, notam- 


ment celui de l'année 1744; la mumcipalité de Léogane 
ne peut donc pas fe prévaloir de cet envoi ; il eft d'aii- 
leurs très étranger à la perception des deniers municipaux 
dont le marguillier feul demeure chargé en fa qualité, 

- Que peut-on néanmoins inférer de la conduite de cette 
municipalité ? elle perçoit les droits municipaux’, elle a 
exigé que le fieurPain, marguillier, lui rendit fes comptes, 
& elle n'acquitte point les charges affebées fur cette per- 
ception. Le fieur Daudat, prévôt de maréchauflée déta- 
ché dans ce quartier, fe plaint de ne recevoir aucun 
payement pour fa brigade, & fuivant fa lettre, 1l paroit 

ue la maréchauffée y eft dans la plus grande fouffrance. 

L'infouciance de cette conduite ne peut produire que 
des effets trèsfächeux. elle femble êtreimitée par une mfnité 
d’autres paroiflese, oùil y a des municipalités établies, qui 
s'emparant de toutes les autorités, s'efforcent de mettre fous 
leur joug les citoyens qu’elles abufent en faifant hautement 
valoir les pouvoirs exorbitans qui leur ont été accordés 
par l'aflemblée générale ci-devant féante à Sant-Marc, 
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dont elles ne devroient ni fuivre ni adopter les principes, 


ï 


parcequ'ils font contraires aux décrets le F'Afembiée. 


nationale, 


Sans entrer dans le détail des inconvériens qui peus 


vent réfuiter du défaut d'harmonie dans les parties de 
l'adminiltration publique, on voit que dans un certain 
sombre de paroiiles de la colonie, principalement au 


Cap & au Port-au-Prince, on n'a pas cru letabliflement . 
P ; 


des municipalités convenable au regime des colonies en 


général. C'eft encore une queftion à décider, de favoir 


fi ces établiflemens peuvent être fruétueux pour la chofe 
publique; fi le régime politique des colonies deffant Ctre 
pour ainfi dire paffif, parcequ'elles te trouvent néceflaire- 
ment dans la dependance d'une métropole qui les protège; 
fi leur régime intérieur devant être très 2@if, à raifon des 
localités, à raïfon de la difficulte des communications, 
de la promptitude qu'on doit apporter lerfqu'il s'agit de 
remédier à des objets de police preflans & particuliers, 
loriqu'il s’agit d’abreger les délibérations pour prendre 
un parti fubit & determinent; c’eft encore une queftion 
de favoir fi l’établiflement des municipalités convient aux 


colonies & fi la création dans chaque quartier,d’un,ou de 


deux officiers chargés dela police, ou l’établiffement de tel 
autre mode qui y équivalüt, ne lui feroit pas préférable. 
Quoi qu'il en foit, toutes ces raifons juftement balan- 
cées & mürement réfléchies, fe réduifent à un réfumé 
très fimple. | 
Les municipalités établies dans quelques lieux de la 
colonie, ne le font pas d'une mamière légale. | 


















































pa lement ércblies, elles n eu 
ecndre à aucune efpèce de fonéions. PET MEME 
Dans le cas où elles feraient cteblies Iégalemert, 8. 
qu'il eût été délib êré fur leur formation, ainf qu'il et 
prefcrit par l'arnicle cinq du décret du huit mars derniers 
elles devroient fe renfermer dans Les fon£tions qui leur 
font propres; Ët celles qui ont pour objet la perception: 
des finances, devroient leur étre déléguées par les afem= 
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blées adminiftratives. | 


-Les afflemblées adminifiratives n'ont pas EnCOrE été 
établies dans la colonie , elles ne peuvent: l'être que par 
une affemblce coloniale, qui doit délibérer fur leur ta 
Liffement, conformément à l'article cinq du décret du huit 
inars; in y a conféquemment point d'aflemblée qui puiffe 
déléguer desfonctions de cette nature EUX municipalités 

JL eft donc indubitable que les fonélions admirifira= 
tives doivent appartenir encore dans toute leur plénitude , 
x MM. les adminiftrateurs , POUT CE qui regarde ladmi- 
miftration publique de la colonie ; &t la partie zdminite 
trative dévolue au confeil, pour ce qui CONCEIME la caiffe- 
municipale, doit également Lui être encore CONIETVeE » 
atrendu que cetre portion d'admiuftration , qui fui a cté 
attribuée par une loi, ne peut lui être Gtée que par une 
Joi nouvelle, pofive, & exécutée dans tous fes points, 

Cependant les ofâciers municipaux. de Léogane Feu 
vent être confidérés comme une aflociation de citoyens 
réunis en Un bureau de police pour veiller à la tranquil- 
lité de leur arrondiffement, & en confdérant les autres 
corps municipaux Ce la cotonie fous ce point de VUE» 
ls ne peuvent qu'être infinmient utiles à leurs concitoyens 
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Art un nouvel ordre de chofes fuccédéra à celui ra TL 
exifte encore a@uellement, lorfque la conflitutionnouvelle » 1 
dela colonie aura reçu le Caralère dell qui doit lui être. | 
imprimé , elle fervira de règle générale, & les magiftrats + 
lui donneront les premiers l'exemple de leur founuffion : : 
& de leur refpe@ ; mais jufqu'à ce, ils doivent veiller à | 
l'exécution des loix établies, dont la garde leur eft confice, : 
& qu'on ne peut enfreindre fans renverfer l'harmonie À: | 
défirable, & fi néceltaire à la tranquillité publique. 1 
Dans ces circonftances & par ces confidérations ; re 
quéroit Le procureur général du roi, 1°. que tant la let re. 
adrefsée au prefident de la cour, infpelleur de la case : 
municipale, par le fieur de Longpré, au nom des officiers 
compofant la municipalité qui s’eft établie à Léogane, en 
date du fept de ce mois, que la lettre écrite audit pro à 
cureur général par le feur Pain, margullier de la paroïfe 
- de Léogane, & celle à fui également adrefsée par le pré- * 
vôt de maréchaufsée à la réfidence de ladite ville, en date * 
des onze & treize préfent mois, & la reconnoïfsance des : 
ofhciers municipaux de la même ville, en date du onze : 
dudit mois, jointe auxdites lettres, feront dépolées au : 
greffe de la cour, après avoir été paraphées, re HHRLÉtURE 
“es le préfident de la féance, 
? Quil foit enjoint au marguillier de la paroi dé 
Lu ainfi qu'à tous autres marguilliers des autres 
paroles du refort, de fe faire remettre inceflamment , 
par tous dérempteurs d'icelles, les quittances des droits, : 
münicipaux a eux envoyées par le receveur de la cale | 
per municipale ; de faire en conféquence la recette desdits 
droits, & d'en verfer les fonds, ainfi qu'il eft prefcrit par : 
les réclemers, dans la caifle dudit receveur, {ous les 
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peines.de droit, & à paire, contre ceux qui s'oppoferont . 
À ladite recette, d'en être refponfables en leur propre & 


privé nom. 


3° Enfin que copies, tant de la lettre du fieur 
Delongpré, de celle des fieurs Pain, marguillier, & 


Daudat, Prévôt de maréchauflée à Leogane, qu'expedi- 


tions du présent arrêt, feront adreflées à l'Affemblée na- 


tionale en France, & au Roi, par la voie du miniftre 


ayant le département de la marine & des colonies; & 
qu'ils feront très humblement fuppliés de prendre en con- 
fidération l'état déplorable où fe trouve la colonie, & 


d'apporter les fecours les plus prompts & les plus efficaces : 
aux calamités qui l'aflligent ; ladite remontrance fignce 
Julbin de Saint-Vertry : oui le rapport de M. Piémont, 


confeiller, & tout confidéré. 

La cour ordonne que les lettres adrefsées à l'infpelteur 
de la caiffe municipale, tant par le maire & le marguil- 
lier de Jérémie, de Jacmel & du Petit- Trou, ainfi que 


A Le 


celles écrites au procureur général par le prevôt de ma 


réchauflée réfidant à Léogane, & la reconnoiflance des . 


officiers municipaux de ladite ville, foient dépofées au 


À 


greffe de la cour, aprés avoir été paraphées , rre varletur, 


par le préfident de la feance. R 


-Enjoint au marguillier de Léogane, ainfi qu'aux mar- 
guilliers des autres paroifles , de fe faire remettre incef- ; 
famment par tout détémpteur , les quittances des droits 
municipaux à eux envoyés par le receveur de la caifle 
municipale ; de faire en conféquence la recette defdits 
droits, & d'en verfer le montant , ainfi qu'il eft prefcrit 


par les réglemens, dans la cafe dudit receveur , à peine 
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| conte Ceux qui s'oppoféront à le préfère æ Pre 
d'être en leur propre & privé nom. réfponfibles cs 
droits. municipaux, 

“Etpoiïr proiver de plus enplusä L A femblée Rhoualons 
& au Roi combien l'anarchie fait de rapi ‘des progrès dans: k 
cette malheureufe colonie, arrête que par le préfident de 
la féance & le confeiller ranporteur, expéditions de Ie? 
remontrance du procureur général, des piéces y annexeces." | 
& du préfent arrèt, -feront adreffèes! à l'Aflémblée na- LA 
tionale &t au roi. 10 

Arrête en outre que l'Afernblée nationale, ainfi que 
Sa Majefte font tres humblement fupplées de prendre enr À 
nf ration l'état critique où fe trouve la colonie dé S. 
Domingue, &- d'employer les moyens Les plus prompts 
& les plus efficaces, afin.de fire cefer fes calamités qui ? 
dépuis trop lent péfent fur une des plus importan- | 
tes colonies de Punivers. où 

Ordonne enfin que le préfent errèt fera FER al 
affiché par-tout où befoin fera , & que copies collationnées” 
d'icelui feront envoyées dans lesfénéchauflées du reflort, 
pour y étre lues, publiées, repiftrées &t effichées : enjoint } 
aux fubfitüts di procureur général du Roi d ‘e tenir la 
main, & d'en certifier la cour au mois. . 

DonNN£ au Port-au-Prince, en confeil, le re 
novémbre mil fept cent quatre-vingt-dix. Sioné, “Blanches 4 
lande, Proify , Couftard, Delamardellé de Grandmaifon, : | 
Bouron, de Conigliano, Chambellan, Labiche de Rei- 
gnefort, Piémont, Reynaud de Saint-Hilaire, Tigant 
de Brau, de BracHen & Texier. 

Collationné,. HELYE, greffer-commiss 
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